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ARTICLE 20

À la seconde phrase de l’alinéa 64, supprimer le mot :

« préalable ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rendre la déclaration du recours à un sous-traitant pour des prestations 
scientifiques compatible avec les procédures des marchés publics auxquelles sont soumis l’Inrap et 
les collectivités territoriales.

Par nature l’opération de fouille archéologique fait appel à de nombreuses prestations scientifiques 
confiées à des spécialistes, ou des laboratoires de datation, des laboratoires de génie génétique, des 
laboratoires d’analyses chimiques, etc. Il faut ajouter à cela que les besoins en prestations 
scientifiques ne sont pas toujours prévisibles et peuvent apparaître au cours de la fouille. Au regard 
des dispositions du code des marchés publics, il est par ailleurs impossible pour un opérateur public 
de désigner à l’avance, sans être déjà retenu comme opérateur en charge de la fouille, les 
prestataires scientifiques auxquels il pourrait faire appel. La déclaration des sous-traitants ne peut 
par conséquent figurer dans l’offre.


